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Dispositif

1) L’article 13 de la décision no 1/80 du conseil d’association, du 19 septembre 1980, relative au développement de 
l’association entre la Communauté économique européenne et la Turquie,

doit être interprété en ce sens que:

il peut être invoqué par des ressortissants turcs qui sont titulaires des droits visés à l’article 6 ou à l’article 7 de cette 
décision.

2) L’article 14 de la décision no 1/80

doit être interprété en ce sens que:

des ressortissants turcs qui, selon les autorités nationales compétentes de l’État membre concerné, constituent une 
menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt de la société, peuvent invoquer l’article 13 de cette décision 
pour s’opposer à ce que leur soit appliquée une «nouvelle restriction», au sens de cette disposition, permettant à ces 
autorités de mettre fin à leur droit de séjour pour des raisons d’ordre public. Une telle restriction peut être justifiée en 
application de l’article 14 de ladite décision pour autant qu’elle soit propre à garantir la réalisation de l’objectif de 
protection de l’ordre public poursuivi et qu’elle n’aille pas au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre. 
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